










• Le Tchad, hâvre de paix ?!
• Une histoire de violences polymorphes
– Guerres
– Habitants / hommes en armes (soldats, rebelles, coupeurs de 
route)
– Violences du quotidien (agriculteurs, éleveurs)
• Notre perspective, croiser 2 approches : 
– (In)sécurités (Favre, 2008), (sous)‐développement et enjeux de 
valorisation des ressources naturelles
– Une lecture régionale : 
• Un carrefour
• Des influences dominantes fluctuantes
• Nos hypothèse : 
– Le cercle vertueux valorisation des ressources / sécurité / 
développement a besoin d’Etats légitimes
– Comme en Europe, la région entre guerres et paix
Plan de l’exposé
1. Violence héritée et sous‐développement
2. Au‐delà de la “malédiction pétrolière”
3. Le lac Tchad à l’épreuve de l’intégration
1. Violence héritée et sous‐développement
• Un long passé qui ne passe pas
– Violences pré‐coloniales dans le bassin du lac Tchad
– Un retournement territorial

















– Une exploitation pétrolière longtemps différée
– Avant le pétrole, retard du Tchad par rapport aux pays 
comparables
– Une trajectoire socio‐économique influencée par 
l’insécurité
• Pertes et destructions
• Consommation vs accumulation
• Défiance entre citoyens et Etat et entre citoyens
2. Au‐delà de la “malédiction pétrolière”
• 2 projets pétroliers : 
– Exxon Doba (2000‐2003), avec la Banque mondiale
– CNPC Rônier (2009‐2011)
• La “malédiction” confirmée ? 
– 2003‐2008 : le pétrole finance avant tout la guerre
– Avidité des rebelles (Collier), lutte pour la capitale et la 
rente (Le Billon,  2005) ; coercition (Soares de Oliveira, 
2007) et enrichissements rapides
– Des infrastructures pétrolières à l’écart des combats
• Mais la rente pétrolière fournit aussi des choix
– 2009‐2012 : retour d’un “Etat développeur” ?




























• Quelle gouvernance pour la sécurité et le développement : 
accompagner la fluidité et l’échange ou transformer et 
contrôler ? 
– Frontière : le tracé vaut‐il mieux que le flou ?
– Développement : aménagement rigide ou appui à l’adaptation ?
– Force régionale : peut‐elle pallier le dysfonctionnement des 
Etats?
– Coopération régionale : au‐delà des Etats et de la CBLT, quels
rôles pour les dialogues entre acteurs locaux (société civile, 
collectivités locales, pouvoirs coutumiers) ?
Conclusion
• Tous les dialogues régionaux sont bons à prendre
• Mais ils ne servent à rien sans des Etats consolidés et 
légitimés
• La décentralisation des dialogues régionaux peut y
contribuer
